
Celles-ci(9) assignent en priorité au
salaire minimum des missions de lutte
contre la pauvreté (en établissant un seuil
de rémunération au-dessous duquel les
salaires ne doivent pas descendre) et de
protection sociale (en accordant aux sala-
riés un droit à une protection contre le
risque d’avoir à travailler avec des salaires
qui pourraient baisser excessivement).
Adopter formellement cet objectif enrichira
certainement le projet de code du travail
national en cours d’élaboration. Le phéno-
mène de pauvreté, devenu une question
centrale dans les stratégies de développe-
ment économique et social (premier des
Objectifs du millénaire pour le développe-

ment), est globalement peu appréhendé
en Algérie si l’on considère l’absence, au
plan officiel, d’un seuil national de pauvre-
té, et le peu d’enquêtes et d’études de
bonne facture qui lui sont dédiées. 

Une illustration de ce constat : alors
que d’autres données avaient été pro-
duites, sans cependant avoir été officielle-
ment endossées par les pouvoirs publics
(10), la base de données de la Banque mon-
diale(11) (BM), qui compile des données sur
la pauvreté de tous les pays, en contient
une seule pour l’Algérie : le taux de pau-
vreté extrême mesuré par rapport au seuil
de 1,25 $ PPA (dollar en parité de pouvoir
d’achat) datant de… 1995 !!! Cette donnée
provient d’ailleurs d’une étude faite en
1999 par… la même banque sur la base
d’une enquête LSMS(12) réalisée par l’ONS. 

Souvent, la BM étant la référence au
plan international, ce sont ses données qui
sont reprises quand on s’intéresse à la
pauvreté en Algérie, et l’on devine le
risque d’erreur encouru à cause de la non-
mise à jour de la base de données. Deux
exemples édifiants dans ce cadre (il y en a
d’autres) : i) le Rapport mondial sur le
développement humain (RMDH), élaboré
annuellement par le Pnud, reprend systé-
matiquement le taux de pauvreté de
22,6% (appelé taux de pauvreté supérieur
(13) dans l’étude de la banque). Un change-
ment du concept de pauvreté opéré dans
le RMDH à partir de 2010 (pauvreté multi-
dimensionnelle plutôt que pauvreté moné-
taire) place dorénavant l’Algérie dans le
groupe des pays ne disposant pas des
données nécessaires(14). Les comparai-
sons internationales nous sont ainsi fer-
mées ; ii) la Ligue algérienne pour la
défense des droits de l’Homme (LADDH)
avance une proportion de 24% de per-
sonnes («10 millions») qui vivraient avec
moins d’un dollar par jour(15), sans que soit
précisée la source. En 1995, avec une
situation économique et sociale des plus
catastrophiques de la décennie 90 (retom-
bées sociales du PAS et terrorisme à son
paroxysme), cette proportion était estimée
par la BM à «seulement» 6,4% (2,6% au
Maroc en 2007 (16)): le caractère, disons…
excessif de l’information ainsi portée par la
LADDH est patent ; iii) Les pouvoirs
publics, dans les rapports nationaux,
considèrent pour leur part que la pauvreté
extrême, définie à travers le seuil d’un
$PPA par jour, est quasi éradiquée(17)

(moins de 1% de personnes concerné) !
Le gap entre ces différentes mesures de la
pauvreté est trop important pour ne pas

dérouter et inquiéter. D’où la pertinence
d’inscrire dans les objectifs du SNMG la
lutte contre la pauvreté qui constitue un
élément majeur de l’évaluation des poli-
tiques publiques. Cela pourrait inciter à
faire des efforts supplémentaires pour la
connaissance du phénomène et l’amélio-
ration des programmes de sa prise en
charge. Un seuil de pauvreté national offi-
ciel est aussi essentiel pour toute la poli-
tique sociale de l’Etat.

Besoins de base et montant du SNMG
Les recommandations de l’OIT ne pré-

cisent pas la nature des besoins à prendre
en compte et le montant du salaire mini-

mum, laissant les Etats décider selon leur
contexte national. Deux considérations en
découlent : i) les besoins à satisfaire
devraient être appréciés par rapport au
niveau de développement économique et
social du pays et non dans l'absolu, et ii) le
niveau du salaire minimum adéquat
devrait autant que possible assurer un
équilibre entre l’objectif de protection
sociale (en n’étant pas trop bas afin d’évi-
ter un «salaire de misère») et les exi-
gences économiques (en n’étant pas trop
élevé sous peine d’inciter les employeurs
au recours à l’informel et/ou à contraindre
l’emploi par la réduction des recrutements
de demandeurs d’emploi les moins quali-
fiés et donc les plus vulnérables. 

La cohérence du propos voudrait que le
montant du salaire minimum soit lié à l’ob-
jectif de lutte contre la pauvreté ci-dessus
proposé. Ce qui nécessite, de manière
consensuelle, de définir le concept de pau-
vreté ainsi que les indicateurs de mesure à
considérer. L’approche des besoins éner-
gétiques (nombre de
calories/personne/jour), souvent adoptée
par les pays en développement (avec 2
100 calories pour les besoins nutritionnels,
couplés avec une composante non alimen-
taire), et qui a déjà été usitée en Algérie
dans les études sur la pauvreté de 1999
(Banque mondiale) et de 2004 (CGPP18),
appliquée aux données de l’enquête sur la
consommation des ménages de 2011 de
l’ONS, peut encore être privilégiée(19).
Concrètement, les étapes à parcourir pour
la définition et l’adoption d’un seuil national
de pauvreté  pourraient être les suivantes : 

1 - adopter officiellement l’approche ; 
2 - charger l’ONS de calculer le seuil de

pauvreté selon le protocole mis au point
pour cette méthode (20) et d’établir le profil
de pauvreté qui en découle (en particulier,
il faudra faire ressortir les principaux déter-
minants de la pauvreté des salariés et
autres travailleurs pauvres) ; 

3 - organiser la restitution des calculs
avec une participation avertie et élargie ; 

4 - valider et officialiser les résultats.
Les étapes 1 et 2 peuvent durer deux à
trois semaines (données et ressources
techniques disponibles à l’ONS). Quatre
autres semaines pourraient être requises
pour les deux autres étapes. Plus fonda-
mentalement encore, il faudra nécessaire-
ment institutionnaliser un mécanisme d’ob-
servation et d’étude du phénomène (une
structure légère d’une dizaine de cadres
compétents dans le domaine (ils sont faci-
lement trouvables), et quelques personnes

de soutien serait suffisant). Dans l’attente
d’une estimation précise, et pour se faire
une idée, un ordre de grandeur du seuil de
pauvreté pour 2014 pourrait être obtenu
par actualisation au coût de la vie(21) du
seuil de 2000 de l’étude du CGPP. En
2000, le seuil de pauvreté générale était
estimé à 19751 DA/personne/an ; avec
une variation d’inflation de 72% entre 2000
et 2014, il s’élèverait à près de 34 000
DA/an/personne ou à 2 837 par mois/par
individu. Ce montant, multiplié par la taille
des ménages de salariés (moyenne ou
maximale) donnera le seuil au-dessous
duquel les salaires ne devraient pas des-
cendre. Dans ces conditions, le montant
actuel du SNMG (18 000 DA en brut ou
environ 16 000 DA en net (22) si l’on inclut
les prestations familiales) permettrait à un
ménage composé au plus de 5 personnes
d’être au-dessus du seuil de pauvreté. 

Compte tenu de la redéfinition du
SNMG, dans le cas de l’effectivité de son
application, la majorité des salaires
devrait être supérieure à ce minimum (les
primes et indemnités s’ajoutant), et tous
les salariés appartenant à des ménages
d’une taille inférieure à 6 personnes, dis-
posant d’un revenu au moins égal au
salaire minimum, seraient non pauvres,
relativement au seuil de pauvreté ainsi
grossièrement évalué. 

Cet ordre de grandeur est aux anti-
podes des estimations du salaire minimum
avancées, par exemple, par l’UGTA (36
000 DA/mois), le PT (50 000 DA), et le
Snapap (55 000 DA). C’est dire tout l’inté-
rêt de l’objectif d’associer formellement les
concepts de salaire minimum et de seuil
de pauvreté. Par ailleurs, le SNMG actuel
pourrait aussi s’apprécier par rapport à la
pratique internationale. 

Le Rapport mondial sur les salaires
2008-2009 de l’OIT indiquait que, le plus
souvent, les salaires minima étaient fixés
entre 35 et 45% des salaires moyens. En
2013, selon Eurostat, pour l’UE, le niveau
du salaire minimum se situait entre 30 et
50% des salaires bruts moyens dans l’in-

dustrie, la construction et les services. 
Dans le cas national, le SNMG actuel

équivalait, en 2013, à 44% du salaire
moyen dans le secteur économique, avec
cependant 31,4% pour le secteur public et
près de 55% pour le privé(23), laissant sup-
poser un niveau du salaire minimum élevé,
relativement aux autres salaires, notam-
ment ceux servis dans le privé

. On aurait là une des possibles explica-
tions de l’extension de l’informel. En effet,
la grande majorité des entreprises privées
est de très petite taille (selon le recense-
ment économique de 2011, près de 98%
d’entre elles ont moins de 9 salariés), donc
disposant de faibles capacités d’absorp-
tion de chocs externes importants ; on
peut normalement s’attendre à ce que les
augmentations du salaire minimum
décrites plus haut, décidées sans assuran-
ce de contrepartie productive pour ces
entreprises, les mettent en difficulté. On
peut également soupçonner que les réso-
lutions de la tripartite sur ces augmenta-
tions n’engagent pas une majorité d’entre
elles, n’étant pas affiliées aux organisa-
tions patronales qui y participent. 

Cet ensemble d’indications rend néces-

saire d’interroger avec plus de profondeur
la relation SNMG-performances de l’entre-
prise privée, et ce, d’autant que l’on prête
au secteur privé, sur la base des données
de l’ONS, plus de 80% de la valeur ajoutée
(hors hydrocarbures) créée et 60% de
l’emploi global.

Revalorisation du SNMG 
La démarche utilisée pour la revalori-

sation du SNMG telle qu’esquissée plus
haut présente une triple limitation.
D’abord, elle ne fait pas l’objet de régle-
mentation. Ensuite, le niveau des ajuste-
ments est, jusqu’à présent, largement
supérieur à l’inflation. Ces deux premiers
éléments traduisent en fait l’idée d’une
instrumentation du salaire minimum lors
des rapports de force qui s’exercent sur le
marché du travail. La troisième limitation
concerne la fréquence de l’ajustement (2 à
3 ans) qui fait que, dans l’intervalle des
augmentations, l’absence des nouvels
ajustements peut être à l’origine d’un sen-
timent de perte de pouvoir d’achat (surtout
lors de la survenance de poussées infla-
tionnistes, certaines récurrentes). 

A titre d’illustration, la dernière augmen-
tation du salaire minimum (de 15 000 à 18
000 DA, soit une hausse de 20%) date de
janvier 2012. Sur la période 2011-2014, la
variation de l’indice des prix à la consom-
mation se situait à 15,8%, ce qui donne un
gain moyen de pouvoir d’achat de 3,6%.
En 2012, le gain était de 10,2%. Par
contre, sur les deux années 2013 et 2014,
n’ayant pas varié, le SNMG a été érodé de
06%, taux correspondant à l’inflation
moyenne sur cette période. Souvent, c’est
cette dernière situation d’érosion conjonc-
turelle qui est à la base de revendications
salariales. A l’instar de beaucoup de pays,
et ainsi que cela se pratique pour la reva-
lorisation des pensions de retraite, il pour-
rait être donc judicieux d’opter, à travers
une procédure formelle arrêtée en accord
avec les partenaires sociaux, pour des
ajustements annuels proches de l’inflation
(tout en évitant une indexation systéma-

tique potentiellement inopérante dans les
situations économiques très difficiles). Le
niveau de ces ajustements devrait garantir
le maintien ou l’amélioration maîtrisée du
pouvoir d’achat des travailleurs au salaire
minimum, sans faire subir de chocs diffici-
lement supportables aux entreprises (et
même au budget de l’Etat). 

Une revalorisation raisonnable et bien
anticipée peut donner de la visibilité aux
entreprises et leur offrir la possibilité d’or-
ganiser les réactions les plus adaptées à
leurs caractéristiques et à leur contexte
(formation, amélioration de la productivité,
partage du temps de travail, plus grande
rationalisation des dépenses, diminution
des marges,…). 

Eléments de conclusion
Globalement, cette contribution tend à

montrer que, malgré un long délai de
maturation, la réforme du SNMG décidée
semble avoir manqué de profondeur
d’analyse dans sa préparation, en raison
d’un contexte caractérisé par : i) une poli-
tique salariale peu cohérente et marquée
par une segmentation assez poussée
des salaires, ii) un système d’information
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87 bis : suite… sans fin

Plus fondamentalement encore, il faudra nécessairement
institutionnaliser un mécanisme d’observation et d’étude du
phénomène (une structure légère d’une dizaine de cadres

compétents dans le domaine (ils sont facilement trouvables),
et quelques personnes de soutien serait suffisant). 

De même, outre la complexité naturelle attachée à une
réforme de cette nature, les incertitudes pesant sur

l’évolution de la situation économique et financière du pays
ont introduit une nouvelle (prévisible ?) contrainte de taille. 


